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Pour Anne, Claire et Joséphine,
trois générations dans un même cœur.

À mon père, qui tous les jours
guident mes pas.


Introduction


Un cliché qui domine le débat public a souvent une longue histoire. Au soir du 9 septembre 1668, Molière monte sur scène et endosse pour la première fois le rôle d’Harpagon. Il a 45 ans et rien ne va plus. Malade, trompé par sa femme et boudé du public parisien, il cherche un succès facile et a, sans honte, plagié Plaute, Scaron et Boisrobert, composé en prose quand les temps sont aux vers, et pensé faire mouche en se moquant d’un vieux.

Près de quatre siècles de représentations n’ont pas émoussé notre passion pour Molière. Son génie consiste à créer une intrigue domestique sans intérêt mais révélatrice des trois rapports fondamentaux qui structurent nos sociétés : entre les classes sociales, avec ses duos maître-valet, entre les sexes, avec ses histoires d’amour et de mariage, et entre les âges, avec ses incontournables figures paternelles et maternelles. Avec L’Avare, l’attention principale est accordée aux rapports entre les âges, principalement autour d’un conflit d’argent. On rit du pauvre bougre qui s’accroche à ses 10 000 écus et on s’indigne de son refus d’en céder à Cléante, même si ce fils, objectivement frivole et désinvolte, ne pense qu’à jouer aux jeux d’argent, se parer de somptueux atours et conter fleurette à la voisine aperçue par la fenêtre. C’est pourtant Harpagon que l’on trouve exécrable lorsqu’il s’adonne au prêt à intérêt qu’un intermédiaire destine à son fils, et ridicule lorsqu’il pense pouvoir être aimé d’une femme plus jeune, fatalement la même que celle dont est épris son fils. Le dénouement de la pièce est malgré tout heureux grâce à l’arrivée d’Anselme, dont la prodigalité et la bienveillance feront le bonheur de tous : « Le Ciel, mes enfants, ne me redonne point à vous pour être contraire à vos vœux. »

À première vue, tout semble opposer Harpagon et Anselme, l’avare et le généreux. Mais ce sont de faux contraires car ils ont en commun l’essentiel : ils disposent à la fois de la richesse matérielle et du droit de choisir les époux de leurs enfants. En un mot, ils ont le pouvoir. Et si la pièce de Molière continue de nous parler, ce n’est pas tant pour son histoire d’épousailles ridicule et datée, mais bien parce qu’elle met en scène l’horreur d’une société dominée par les plus âgés et la légitimité d’un conflit entre les générations. Quelle que soit l’époque, cette représentation suscite l’adhésion du public, et on trouve toujours une plume pour écrire une nouvelle version de la pièce. En 1836, Alfred de Musset trouvait ainsi qu’il était « venu trop tard dans un monde trop vieux ». Pourtant, quelques années plus tôt, il chérissait sa mère dans un magnifique poème : « Des écueils d’un monde trompeur écarte ma faible nacelle. Je veux devoir tout mon bonheur à la tendresse maternelle. »


Lire la société à travers le prisme générationnel

Aujourd’hui en France, on rejoue la guerre des générations à tous les coins de rue. Nous sommes submergés de clichés sur les retraités, forcément riches, égoïstes et politiquement influents, mais aussi de postures faciles, qui déplorent le sort réservé aux jeunes et donc, forcément, à l’avenir. Nous avons même fini par nous persuader que notre jeunesse avait été sacrifiée à l’avidité de la génération qui l’avait précédée, adhérant ainsi à une des déclinaisons les plus populaires de la rhétorique décliniste. Dans ce livre, je souhaite en finir avec ces idées toutes faites en revenant aux faits empiriques établis par les développements récents de la recherche académique.

Se débarrasser des clichés est utile au débat public mais n’est qu’une étape pour aller plus loin et découvrir que l’on peut mieux comprendre notre société en étudiant les générations qui la composent. L’intuition de départ repose sur une réalité incontestable : nos positions, contributions et attentes sociales dépendent de notre âge. En matière économique, cela s’exprime dans le fait que les plus jeunes et les plus âgés d’entre nous ne participent pas à l’activité de production des biens et services que nous consommons tous. Comme les rôles sociaux évoluent avec l’âge des personnes, les sociétés ont tissé des systèmes complexes d’échanges, dons et transferts entre les âges. Les biens produits par les personnes d’âges intermédiaires sont ainsi redistribués par des mécanismes divers à ceux qui n’ont pas ou plus l’âge de travailler. Lorsque le débat public se focalise sur les pensions versées par le système de retraite, il oublie trop souvent qu’elles ne sont qu’un des transferts entre les âges, et s’égare donc en les appréhendant isolément.

À l’inverse, l’analyse de l’ensemble des multiples liens entre les générations permet de comprendre comment les sociétés peuvent s’adapter aux importantes mutations démographiques que nous connaissons. Elle permet aussi, et c’est crucial, de mieux percevoir la société dans laquelle nous vivons. Je présente dans ce livre cette lecture générationnelle de la société, que j’appelle l’économie des âges de la vie.

Du fait de son étymologie et de ses textes fondateurs, l’économie (oikonomia, en grec ancien) fut d’ailleurs initialement conçue à partir de la gestion d’une maison et de son exploitation agricole, à laquelle les différents membres de la famille (oikogeneia) étaient naturellement associés1. Le transfert intergénérationnel en était même la finalité, car comme le précise l’article de l’Encyclopédie que l’on doit à Rousseau : « Le principal objet des travaux de toute la maison est de conserver et d’accroître le patrimoine du père, afin qu’il puisse un jour le partager entre ses enfants sans les appauvrir. » La pensée économique s’est pourtant très vite émancipée des questions d’âge et de générations, et ses principaux domaines que sont la macroéconomie et la microéconomie n’y font pratiquement pas référence.

L’économie des âges de la vie s’est renouvelée comme un champ à part de l’économie, qui partage de nombreux outils et méthodes avec les autres champs mais qui s’appuie sur des statistiques qui lui sont propres. Fortement influencée par les sciences de la population, elle se caractérise par une quasi-absence de jargon, ce qui est admirable et devrait être la norme, même si elle a la fâcheuse tendance à produire de faux experts qui, parce qu’ils connaissent les mots, pensent maîtriser les concepts. Qu’importe, l’important est que la discipline reste accessible et ouverte. Nous nous sommes tous amusés, au cours d’un repas de famille, à comparer la vie des jeunes d’aujourd’hui avec celle des jeunes d’avant. Ces bons moments de complicité entre les âges créent une petite lucarne qui permet d’entrevoir l’objet analysé par l’économie des âges de la vie mais, évidemment, ne suffisent pas pour conclure et parfois conduisent à des contre-vérités en enfermant la pensée dans le ressenti et la nostalgie. Pour les dépasser, je présente une démarche qui, patiemment construite et appliquée par une communauté internationale de chercheurs à laquelle j’ai la chance d’appartenir, a produit quelques résultats, partagés dans ce livre, mais qui ne sont qu’une étape car il reste encore beaucoup à découvrir.




Comment est construit ce livre

Ce livre est construit en trois temps. Le premier s’attaque à nos mythes et clichés générationnels. On a tous spontanément ce sentiment que les générations qui partent depuis quelques années à la retraite ont bien profité de la vie et laissent aux suivantes un champ de ruines. On mesure leur égoïsme aux montagnes de dettes et de carbone qu’elles laissent dans les comptes publics et dans l’atmosphère et on déplore la situation des jeunes qui feraient face au chômage, au déclassement, au logement inaccessible, et qui cotiseraient à fonds perdus dans des systèmes de retraite voués à disparaître.

Et pourtant l’examen des faits révèle que globalement le niveau de vie s’améliore de génération en génération et que non, contrairement à ce que l’on croit, ce n’était pas mieux avant. Comparer les générations n’est pas facile, en particulier parce que l’égalité n’est pas nécessairement ici une référence pertinente et qu’elles portent chacune des défis qui leur sont propres. Il faut néanmoins refuser les oppositions simplistes entre les âges qui n’ont ni fondement factuel ni efficacité concrète, et qui ne doivent leur succès qu’à la répulsion que nous avons spontanément pour la vieillesse. Ne nous y trompons pas, la pseudo-guerre des générations que l’on nous joue en permanence n’est qu’une énième représentation de la haine envers les vieux.

Le second temps du livre construit une vision générationnelle de notre économie. Il s’y attelle en revenant aux fondamentaux de l’analyse économique et s’appuie sur une nouvelle comptabilité dont l’originalité et la beauté sont de mettre l’individu en son cœur. Le projet consiste à appréhender l’ensemble des relations économiques entre les âges en définissant, quantifiant et caractérisant tous les transferts qui sous-tendent les liens entre les générations. Les trois institutions majeures qui façonnent nos sociétés – l’État, la famille et le marché – apparaissent alors à l’aune de leur rôle d’intermédiaire entre les âges. Chaque transfert est attribué à une de ces institutions, et l’ensemble révèle leur prépondérance relative.

De nos jours, le débat public porte exclusivement sur les transferts socialisés par la puissance publique et met ainsi au-devant de la scène les seuls transferts aux plus âgés et la seule action de la Sécurité sociale en matière de solidarité intergénérationnelle. Il relègue dans l’ombre les rôles cruciaux des transferts familiaux qui bénéficient aux plus jeunes et les logiques de marché qui progressivement se substituent aux dispositifs publics. Contrairement à ce que l’on pense, la solidarité socialisée par l’État est de plus en plus tournée vers les jeunes et de moins en moins vers les plus âgés. En documentant les évolutions à l’œuvre depuis plus de quarante ans, l’économie des âges de la vie révèle ainsi les choix qui ont été faits dans le passé et propose un cadre unifié pour éclairer nos décisions futures.

Le troisième temps du livre se propose de forger des solutions communes aux principales crispations intergénérationnelles actuelles. Face aux défis engendrés par le financement de la dépendance ou des retraites, l’emploi des seniors, les évolutions démographiques entraînées par le vieillissement des générations d’après-guerre et la chute de la fécondité, ou encore les inégalités de destin et la transmission familiale des positions sociales, nous avons spontanément tendance à baisser les bras et à nous dire que nous n’avons plus les moyens d’assurer toutes nos solidarités intergénérationnelles. En privilégier certaines au motif qu’il faut faire des choix, que les retraités ont déjà beaucoup trop profité et qu’il faut penser à demain, etc. ne mène à rien. Soutenir la jeunesse est clairement un investissement dans l’avenir mais il ne doit pas se faire en brimant la vieillesse. On ne construit pas le futur en insultant le passé. Il faut au contraire renforcer nos liens générationnels, qu’ils soient socialisés par la puissance publique, la famille ou le marché et qu’ils bénéficient aux plus jeunes comme aux plus âgés. Mais, surtout, sans les opposer. Cela n’est pas un vœu pieux mais une exigence possible si on permet à ceux qui ont l’âge d’initier des transferts de travailler davantage. Je ne parle pas des personnes qui travaillent déjà beaucoup mais de toutes celles qui en sont empêchées. Cette solution n’est ni magique ni facile, mais les alternatives ne conduisent qu’à des sociétés moins productives, moins solidaires et, surtout, moins belles.




Une analyse du cas français

La vision des rapports entre les âges et les générations proposée dans ce livre s’appuie sur une analyse détaillée du cas français. Au contraire de ce qui se passe chez nos amis anglo-saxons, le débat public a peu l’habitude en France d’utiliser les générations comme grille de lecture de notre société. Pourtant, la recherche sur ces questions y est depuis quelques années très dynamique. Avec une dizaine de collègues d’institutions universitaires diverses, nous avons largement contribué à constituer un ensemble riche et cohérent de faits empiriques que je présente dans ce livre.

Les statistiques sont bien sûr nécessaires pour objectiver et comparer les phénomènes sociaux mais elles ne donnent tout leur potentiel que si elles sont accompagnées d’un cadre d’analyse pour les interpréter et d’une connaissance qualitative, et parfois même subjective, de la réalité qu’elles représentent pour les dépasser et atteindre aussi ce qui n’est pas quantifiable. Trop souvent, auprès des médias, quelques chiffres suffisent pour gagner en autorité, mais, pour avoir passé de longues heures en leur compagnie, j’ai acquis la conviction qu’ils sont bien pauvres et parfois trompeurs lorsqu’on les appréhende sans une représentation du monde – les économistes disent parfois « une théorie », suscitant moult incompréhensions et oppositions – et sans une expérience pratique de la vie dans le monde en question. Statistiques, théorie et expérience de vie sont indispensables au chercheur en sciences sociales et se retrouvent donc naturellement dans ce livre. Il ne sera donc question des générations qu’en France, mais avec l’ambition de les approcher au mieux et avec l’espoir immodeste de pouvoir dire quelque chose du monde en n’en décrivant qu’une partie, mais en la décrivant bien.










1. L’œuvre de Xénophon intitulée De l’économie débute par la maxime suivante : « L’économie : c’est l’art de gouverner sa maison ou celle d’un autre ; mais cette science ne suffit pas pour faire un bon père de famille, il faut encore être libre des mauvaises passions. »





PREMIÈRE PARTIE
GÉNÉALOGIE D’UNE GUERRE IMAGINAIRE





Il est toujours plus facile de dénoncer une inégalité que de tenter de la relativiser. S’il se trompe, le dénonciateur aura simplement péché par excès de générosité et d’humanisme. Contrairement à la belle Cassandre, il a eu tort mais on l’a cru et on se dit que ses alertes furent d’utiles mises en garde. C’est peut-être même grâce à lui que le pire n’est pas advenu. À l’inverse, celui qui minimise une inégalité est suspect, au mieux d’incompétence, au pire de déni partisan. Sa position est difficile à tenir, il va devoir faire preuve de nuance, alors qu’il est si facile de hurler avec la meute.

Malheureusement, lorsque les générations apparaissent dans le débat public, elles sont trop souvent mises en opposition ou comparées afin de départager les « gagnantes » des « perdantes », comme si on assistait à un match de football. Cette présentation dessert la discussion car elle conduit à des conclusions qui n’ont pas de sens et qui, surtout, masquent la richesse que l’approche générationnelle peut offrir à la compréhension de la société. Il est néanmoins utile de déconstruire cette opposition factice pour dévoiler les fondations d’une économie des générations.

L’actualité regorge de décisions politiques que l’on peut présenter comme un avantage donné aux plus âgés aux dépens des plus jeunes. Les mesures de confinement généralisé lors de la pandémie de Covid-19 ont ainsi été parfois perçues comme un sacrifice imposé à la jeunesse – privée de sorties, d’études et d’amusements – afin de préserver la santé des plus âgés, pour qui la létalité du virus était plus élevée. Certains ont donc appelé à un confinement différencié par âge, sans que l’on sache très bien quel serait celui au-delà duquel on resterait confiné.

Les réformes des retraites sont également des épisodes que l’on aime analyser sous l’angle du conflit de générations. Le fait que l’on repousse l’âge légal de liquidation de la retraite des cohortes encore actives pour restaurer l’équilibre du système et assurer le niveau des pensions versées est souvent présenté comme une iniquité générationnelle. Les images de lycéens participant aux manifestations contre la réforme de 2023 ont ainsi été opportunément mobilisées pour en servir de preuve. Et lorsqu’au 1er janvier 2024 les retraites du régime de base ont été revalorisées de l’inflation, ce qui constitue une simple application de la loi, nombreux sont ceux qui ont crié à l’injustice : le gouvernement privilégiait, une nouvelle fois, ses électeurs retraités contre les travailleurs. En septembre 2025, le gage de la suspension de la réforme de 2023 donné par le Premier ministre à l’Assemblée nationale a, cette fois encore, et sans que personne ne relève la contradiction, été interprété comme une victoire des retraités.

Ces exemples se révèlent d’une indéniable force de conviction, qui souvent emporte l’adhésion de ceux qui ne veulent pas s’intéresser à la question générationnelle et qui se contentent de dénoncer un opportun bouc émissaire. Il est pourtant utile d’aller plus loin et de décortiquer les multiples argumentaires des tenants du conflit entre les générations.






CHAPITRE 1
Les deux dettes de la discorde



L’injustice générationnelle est traditionnellement un thème agité à droite, surtout parmi ceux qui souhaitent un État moins présent. La dépense publique étant structurellement sous-financée, les partisans de sa réduction sont aussi ceux qui défendent des comptes équilibrés. Le diable est dans le déficit, qui fatalement accroît la dette publique. La rhétorique est alors simple et efficace : les générations présentes financent une partie de leurs dépenses en s’endettant, ce qui revient à transférer la charge aux générations suivantes. La meilleure façon de s’opposer à la dépense publique est donc de se présenter en défenseur des générations futures.


La dette comme symbole de la maltraitance réservée aux générations futures

Les plus éloquents ont été indéniablement les Américains Laurence Kotlikoff et Scott Burns qui, au début des années 2000, n’ont pas hésité à assimiler l’évolution des comptes de la protection sociale à une « maltraitance fiscale » des enfants et à prédire une « tempête générationnelle1 ». Ces idées simples ont été utilisées inlassablement dans le débat public, ce qui prouve leur capacité de persuasion. Les ritournelles autour des générations futures que l’on a ruinées sont souvent reprises, à grand renfort d’épouvantails, tel le montant de dette publique par enfant né au cours de l’année. Le calcul n’est pas sorcier car il suffit de diviser l’encours de dette par la population résidente. Cela donne, au 1er janvier 2025, 46 161 euros par habitant, une statistique peu susceptible d’affoler le débat public sauf si on la présente en disant que chaque bébé hérite dès sa naissance d’une telle dette.

Pour les nombreux tenants de cette rhétorique, une politique qui se soucie des générations futures doit donc s’employer à réduire la dépense et le déficit publics. Selon l’expression autrefois populaire, la gestion adéquate des comptes publics est celle du « bon père de famille », figure fantasmée de la personne mesurée et économe car attentive au devenir de ses enfants et qui déplore, comme Raymond Barre en 1976, que la France vive « au-dessus de ses moyens ». Cette vision familiale de l’équité entre les générations s’associe assez naturellement aux discours s’alarmant du déclin des naissances, autre thème traditionnel de la droite. L’égoïste endettement des générations présentes est dès lors d’autant plus préoccupant que les prochaines seront moins nombreuses.

Mais ces dernières années, la dette publique est devenue un simple outil de gestion des crises conjoncturelles. Désinhibée par l’étendard du « quoi-qu’il-en-coûte » de son président Mario Draghi, la Banque centrale européenne s’est mise à racheter des titres émis par les États pour, initialement, soutenir les économies fragilisées par la crise des subprimes et, finalement, financer les plans de soutien historiques mis en place à l’occasion de la pandémie. La dette des administrations françaises est ainsi passée de 65 % du produit intérieur brut (PIB) avant la crise financière de 2008 à plus de 115 % en 2025. Mais cette ascension vertigineuse lui a, paradoxalement, fait perdre son caractère effrayant. De nombreuses voix relativisent le risque associé à la dette publique, et sa dimension générationnelle s’est émoussée dans le débat public. Le flambeau de l’injustice entre les générations a en revanche été repris par les défenseurs de l’égalité.

Traditionnellement, la gauche se méfiait du thème des inégalités entre les générations. Elle restait fermement attachée au discours reposant sur l’opposition entre les capitalistes et les salariés, une inégalité donc limitée au monde du travail. À rebours, les années récentes ont vu se multiplier les injustices susceptibles d’être dénoncées, et le combat politique originel s’est mué en une lutte contre l’inégalité « sous toutes ses formes ». Les inégalités économiques – de revenu, de patrimoine, d’accès au logement, etc. – ont ainsi été associées aux inégalités éducatives, géographiques, de santé, de genre… mais aussi aux inégalités d’âge.

Portées initialement par les mouvements représentant la jeunesse, les questions relatives à la précarité et à l’insertion sociale des jeunes sont ainsi devenues un sujet politique. À la fin des années 1990, l’administration britannique va faire des jeunes qui ne sont ni en emploi ni en formation un objet d’attention, puis une catégorie statistique promise à un bel avenir2. En 2025, ces jeunes représentaient plus de 12,5 % des 15-29 ans en France, soit environ 1,5 million de personnes, devenues dans de nombreux discours politiques la « priorité des priorités ». S’ils étaient suivis d’effets, cela impliquerait donc de recentrer les budgets publics en faveur de cette classe d’âge, présentée comme autrefois délaissée, en misant sur l’éducation et l’accompagnement spécifique des jeunes sur le marché du travail.

On pourrait rétorquer que les iniquités entre les âges ne se limitent pas aux enjeux d’insertion de la jeunesse. La question des écarts de niveau de vie entre les actifs et les retraités est ainsi systématiquement évoquée lorsqu’on envisage une réforme des retraites. L’analyse repose habituellement sur une dénonciation des revenus des retraités, présentés comme anormalement élevés par rapport à ceux des actifs, ce qui justifierait un accroissement de leur contribution à l’équilibre financier des régimes. Néanmoins, étant donné le poids démographique des retraités, aucun prétendant à une élection ne se risque sur ce terrain et la chasse aux iniquités entre les générations se focalise donc prioritairement sur la jeunesse et ses malheurs. La prise de conscience de la dégradation de l’environnement lui offre un magnifique argumentaire.




Le climat : nouveau symbole à la logique identique

En 2022, la photographe Mary-Lou Mauricio lance le projet photographique « Born in… PPM ». L’idée est de se faire photographier avec une inscription sur son corps indiquant la concentration de dioxyde de carbone (CO2), exprimée en parties par million, qui prévalait dans l’atmosphère l’année de sa naissance, et de bien sûr diffuser amplement le cliché. Le projet renvoie, entre autres, à la présentation choisie par Greta Thunberg sur son compte Twitter : « Militante autiste pour la justice climatique autiste, née à 375 ppm. » La photo est particulièrement réussie lorsqu’une personne pose avec son enfant, révélant de façon éclatante l’accroissement de la concentration du carbone en une génération. Comme le CO2 met du temps à s’éliminer dans l’atmosphère, sa concentration reflète l’activité polluante passée et les générations présentes subissent nécessairement les conséquences de l’activité économique de celles qui les ont précédées.

Le choix d’indiquer publiquement la concentration de CO2 qui prévalait à sa naissance n’est cependant pas anodin car, par définition, le nouveau-né n’est en rien responsable du carbone accumulé. Porter ce chiffre en étendard revient donc à rappeler aux plus âgés que l’on subit leurs comportements passés. La rhétorique est exactement la même que celle employée par ceux qui dénoncent le fardeau de la dette publique qui repose sur chaque bébé. Dette publique et dette environnementale sont ainsi mobilisées dans une même dénonciation des générations passées. Étonnamment, l’analogie entre la finance et l’environnement fonctionne à merveille : « Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres, nous l’empruntons à nos enfants. » Le proverbe africain, cité par Antoine de Saint-Exupéry, s’impose comme une évidence. Et c’est donc à un pilote d’avion que l’on doit une prise de conscience environnementale qui interroge les liens entre les générations.

Le 5 novembre 2019, Chlöe Swarbrick, députée néo-zélandaise du Parti vert, alors âgée de 25 ans, explique devant un Parlement pratiquement vide que, face à la crise environnementale, sa génération ne peut se payer le luxe d’attendre. Et lorsqu’un député manifeste sa désapprobation, elle demeure impassible et le gratifie sans un regard d’un « OK boomer ». Cantonnée jusqu’alors aux échanges entre adolescents sur TikTok, la repartie a fait le tour du monde et représente depuis, pour certains, la quintessence de la dénonciation du comportement égoïste et myope des générations dites du baby-boom.

En démographie, l’expression « baby-boom » est utilisée pour caractériser le rebond des naissances que quelques pays ont connu après la Seconde Guerre mondiale. L’ironie est qu’il n’y a pas vraiment eu de baby-boom en Nouvelle-Zélande. Les naissances ont été en forte croissance des années 1930 jusqu’au début des années 1960, avec une très légère baisse en 1943. En effet, bien qu’engagé dans le conflit, le pays n’a pas été un théâtre d’opérations militaires. Quant au député incriminé, Todd Muller, il est né en 1968, soit vingt-trois ans après la fin de la guerre, au cours d’une année où le nombre de naissances a été à peine plus élevé que celle qui a vu naître Chlöe Swarbrick.

Personne ne nie que, parmi la jeune génération, nombreux sont ceux qui sont préoccupés par l’état de la planète. Il ne faut néanmoins pas en déduire qu’il n’y a pas eu des défenseurs de l’environnement et des lanceurs d’alerte bien avant eux. Dans Oncle Vania, Anton Tchekhov fait dire à Mikhaïl Lvovitch Astrov, un médecin de campagne de 37 ans : « Les forêts, il y en a de moins en moins, les rivières tarissent, le gibier a disparu, le climat est détraqué et, chaque jour, la terre devient plus pauvre et laide. » L’année précédente, Svante Arrhenius, un scientifique âgé alors de 37 ans et futur prix Nobel de chimie, publie une estimation de l’effet de l’accroissement de la concentration de dioxyde de carbone sur l’élévation de la température. Même si sa préoccupation initiale était l’explicitation des facteurs pouvant causer une période glaciaire, Arrhenius pose avec cet article les fondements de la science du climat et de la prise de conscience de l’effet des émissions de carbone sur le réchauffement climatique3. Nous sommes en 1896, et l’écologie, terme même qui n’a été créé que vingt ans plus tôt par Ernst Haeckel, a déjà ses héros.




Finance et climat, même combat

Plus près de nous, c’est un banquier de 50 ans qui fit sensation avec un discours sur le changement climatique. Le 29 septembre 2015, au Lloyd’s, vénérable marché de l’assurance de Londres, Mark Carney alors gouverneur de la Banque d’Angleterre explique que l’horizon des décisions des acteurs économiques est structurellement trop court et incapable de prendre en compte les conséquences dramatiques du changement climatique. Pour le gouverneur, cela entraînera « un coût pour les générations futures que les générations présentes n’ont pas directement intérêt à réduire ». Emporté par son lyrisme, il qualifie son diagnostic de « tragédie de l’horizon », ravi du parallèle avec le célèbre texte de Garrett Hardin sur les communs. Il est, soit dit en passant, assez savoureux de constater le succès d’un article qui invite à revenir sur la liberté de procréation inscrite dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, ce qui révèle très certainement que bien peu de ceux qui le citent l’ont lu…

Le reste du discours de Mark Carney est plus convenu, il flatte les assureurs anglais en leur rappelant leur glorieux passé en matière de modélisation du climat et cherche à les convaincre qu’ils font partie de la solution. Le gouverneur a depuis fait son chemin car il est devenu, le 14 mars 2025, Premier ministre du Canada.

La tragédie de l’horizon, chère à Carney, Swarbrick et à beaucoup d’autres, repose sur plusieurs présupposés au chevet desquels il est utile de se pencher. Le premier est le plus surprenant : dans cette histoire, les malheureux sont ceux qui sont appelés à vivre longtemps tandis que les chanceux vont mourir bientôt. En d’autres termes, il vaut mieux être vieux que jeune. On peut trouver dans le théâtre classique des exemples de victimes condamnées à vivre après avoir perdu l’aimé ou l’honneur, mais dans la vraie vie, on préfère généralement que l’échéance soit la plus lointaine possible.

Le second présupposé est que la catastrophe ne touchera pas les générations présentes. L’idée est que, contrairement à celle de la fable, nos cigales ne seront plus là lorsque la bise surviendra. Le parallèle entre la dette publique et le climat est ici encore instructif. Avec la première, on accumule des déficits qui font monter la charge de la dette et accroissent la probabilité d’un défaut de paiement, synonyme de catastrophe financière. Avec le second, on accumule des émissions de dioxyde de carbone et autres gaz qui font monter la température et accroissent la probabilité d’un dérèglement climatique majeur. Dans les deux cas, les actions présentes impactent les générations futures. Mais sont-elles vraiment sans conséquence sur les générations présentes ? Examinons successivement le cas de la dette publique et celui du climat.








1. Laurence Kotlikoff, né en 1951, professeur à l’université de Boston et candidat aux élections présidentielles américaines de 2012 et 2016, s’est notamment fait connaître dans le monde académique pour ses travaux pionniers sur la comptabilité par génération. Je fais référence à deux livres qu’il a publiés avec le journaliste Scott Burns aux MIT Press : The Coming Generational Storm en 2004 et The Clash of Generations en 2012. En France, Christian Saint-Étienne avait tenu un discours similaire dès 1993 avec le livre intitulé Génération sacrifiée : les 20-45 ans (Plon).

2. On les appelle les NEET depuis un rapport de juillet 1999 au Parlement britannique rédigé par la Social Exclusion Unit. Le rapport n’emploie pas explicitement l’acronyme, mais son titre (Bridging the Gap : New Opportunities for 16-18 Year Olds Not in Education, Employment or Training) le popularisera auprès des chercheurs et des organisations internationales, puis dans le débat public. Son succès fulgurant ne laissera pas le temps à une traduction en français de voir le jour. Il est possible de raffiner l’évaluation du nombre de NEET en retirant les personnes handicapées ou en charge d’une personne handicapée ou mineure, afin de réellement caractériser celles « qui ne font rien ».

3. Il faut lire l’article de Svante Arrhenius, « On the influence of carbonic acid in the air upon the temperature of the ground », paru en 1896 dans le vénérable Philosophical Magazine, et qui présente la relation qui lie l’élévation « géométrique » de la concentration de CO2 à l’élévation « arithmétique » de la température. Comme toujours en science, personne n’est vraiment le premier et il est nécessaire de rendre hommage aux travaux de l’Irlandais John Tyndall, et d’un de ses articles de 1859, et de l’Américaine Eunice Newton Foote, dont une note datant de 1856 fut publiée dans l’American Journal of Art and Science.





CHAPITRE 2
La tragi-comédie de l’horizon



Contrairement à l’idée véhiculée par la tragédie de l’horizon, les générations qui accumulent des dettes en paient les conséquences. Il suffit pour s’en convaincre de bien vouloir observer le passé. Les défauts sur la dette sont, en particulier, beaucoup plus proches des inconséquences qui les ont engendrés que l’on ne le croit habituellement.

Les spécialistes des pays émergents le savent, mais l’histoire de la dette de l’État français nous le dit aussi, même si ces défauts sont désormais très anciens. Le pénultième a eu lieu en 1788 lorsque Étienne-Charles de Loménie de Brienne annonce une faillite partielle de la trésorerie du roi, démissionne et est remplacé par Jacques Necker qui fait convoquer les états généraux pour assainir les finances. La suite est tragique à la fois pour l’Ancien Régime et pour Brienne qui, devenu évêque constitutionnel de Sens, est néanmoins arrêté le 2 août 1793 car soupçonné par le comité des finances de la Convention d’avoir favorisé une spéculation quinze ans plus tôt sur les actions de la Compagnie des eaux de Paris. Il décédera le jour du retour à son domicile tandis que son frère et ses trois fils seront guillotinés.

Le dernier défaut sur la dette souveraine française est dû à Dominique Ramel, ministre des Finances du Directoire qui, le 30 septembre 1797, ferme le marché des titres publics et fait voter une loi annulant les deux tiers de la dette de l’État. Le choc de défiance auprès des investisseurs est tel qu’il faudra attendre la chute de Napoléon Ier pour que l’État puisse à nouveau s’endetter. Quant à Ramel, devenu fervent promoteur de l’impôt – on lui doit notamment le célèbre impôt des portes et fenêtres –, il perdra toute fonction d’importance à partir de 1799, sera réhabilité à l’extrême fin de l’Empire et banni définitivement de France au retour des Bourbons. On ne peut pas dire que ceux qui ont mené le pays à la faillite n’en ont pas payé les conséquences.


Les endettements irresponsables se paient comptant

Le défaut n’est bien sûr qu’une partie du problème et, aujourd’hui, le risque de non-remboursement de la dette française est considéré objectivement comme faible, en particulier du fait de la solidarité des États au sein de l’Union européenne. Alors quel serait le problème ? Le sens commun rappelle qu’une dette doit être remboursée, et que plus on s’endette, plus les remboursements sont conséquents. Cela peut sembler a priori paradoxal mais malgré le doublement de la part de la dette dans le PIB depuis 1996, la part de la charge d’intérêts dans ce même PIB a été divisée par deux ! Depuis près de trente ans, plus on s’endette, moins les remboursements nous pèsent1.

La clef de cet apparent mystère se trouve dans l’évolution des taux d’intérêt, qui ont été longtemps très faibles du fait de l’abondance d’une épargne mondiale cherchant à se placer sur les marchés internationaux. Comme les titres émis par les gouvernements des pays les plus riches étaient très demandés, leur prix de marché était élevé, ce qui concrètement se traduisait par une possibilité d’émettre des titres de dette à intérêt quasi nul, voire négatif. Les États ont ainsi pu refinancer leur dette en réduisant leur charge d’intérêt. L’environnement financier a néanmoins été totalement bouleversé depuis 2020. Le financement des dépenses exceptionnelles prises pendant la pandémie a tout d’abord provoqué un accroissement spectaculaire de l’endettement. Mais, surtout, le retour de l’inflation consécutive à l’invasion de l’Ukraine a conduit les banques centrales à actionner divers leviers de politique monétaire, et en particulier des hausses de taux d’intérêt. Les taux d’emprunt à dix ans de l’État français sont ainsi passés au cours de l’année 2022 de 0 à 3 %, et connaissent depuis une tendance légèrement haussière.

Les conséquences financières de la hausse des taux pour les États ont été immédiates et notables, la charge d’intérêt sur la dette publique française passant ainsi de 31 milliards d’euros en 2021 à 46 milliards en 2022, et ce malgré la faible part de l’endettement contracté à taux variable. Cette charge est mécaniquement appelée à s’accroître du fait de la nécessité de rembourser le principal des emprunts arrivant à échéance. Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’encours de dette française à taux fixe devant être remboursé entre 2025 et 2027 représente 20 % du PIB du pays. Pour l’ensemble des pays de l’OCDE, l’encours en question représente même 25 % du PIB de la zone du fait de pays très exposés comme le Japon, les États-Unis et l’Italie. Le principal risque n’est donc pas tant la faillite que la hausse du coût de la dette. Lorsque les taux d’intérêt étaient proches de zéro, on pouvait s’endetter et imaginer repousser éternellement le paiement du principal en renouvelant indéfiniment l’opération. C’était faire fi des principes de base d’un marché qui stipule qu’un actif abondant voit son prix baisser.

L’histoire de la dette émise pendant la pandémie de covid est particulièrement éclairante. En 2020, l’État français, par le biais de ses agences dédiées, telle l’Agence France Trésor, a procédé à des montants historiques d’émission de dette publique. Mais il a également modifié sa stratégie en élargissant l’éventail des durées d’emprunt, que l’on appelle la maturité et qui est en moyenne de huit ans. L’idée, très raisonnable, était d’éviter de concentrer le refinancement sur une année particulière et au contraire de le répartir dans le temps. Cela s’est traduit par une hausse inhabituelle de la proportion d’émissions de bons du Trésor à taux fixe et à intérêt précompté (BTF), qui sont caractérisés par des maturités inférieures ou égales à un an. Ces BTF sont refinancés chaque année, à un coût élevé depuis 2022. Aussi, les montants colossaux de dettes émises à l’occasion de la pandémie ne sont pas pour les générations futures, mais bien pour les générations présentes. Les générations qui ont bénéficié d’un soutien public pendant le covid en paient aujourd’hui le coût. C’est la double illusion d’une faillite que l’on pense impossible et de taux d’intérêt que l’on imaginait durablement nuls qui a conduit à oublier que la dette coûte aussi à ceux pour qui elle a été émise.




Une activité humaine préoccupante pour le climat

L’accumulation de gaz à effet de serre relève du même mécanisme que celui de la dette financière, si ce n’est que le coût des émissions passées ne s’annule pas au gré des équilibres d’un marché. Deux phénomènes inquiétants viennent même se renforcer. Tout d’abord, les émissions mondiales augmentent d’année en année. Car ce sont bien elles qui importent pour le réchauffement, et non les émissions par habitant qui peut-être rassurent mais ne peuvent convaincre, et encore moins les émissions par habitant en France qui peuvent être utilisées par le gouvernement pour défendre un bilan mais dont l’impact global est si faible qu’il peut être contre-productif de s’y attarder.

Selon l’Agence internationale de l’énergie, les émissions de CO2 liées à l’énergie, soit 90 % des émissions liées à l’activité humaine, ont ainsi représenté 37,8 milliards de tonnes en 2024, un niveau jamais atteint. La réduction observée pendant la pandémie n’aura pas été durable et l’économie mondiale a repris son habitude qui veut que chaque année les émissions mondiales soient supérieures à celles de l’année précédente. Les moins pessimistes pourront mettre en avant une inflexion de la courbe des émissions annuelles depuis les années 2010 qui se matérialise par une diminution des taux de croissance.

Mais, surtout, les coûts associés aux émissions s’accroissent avec leur niveau. Plus on émet, plus les conséquences des émissions sont dramatiques – notamment du fait de l’accroissement de la fréquence des dérèglements climatiques2 – et plus le coût associé à la réduction des émissions est important. La quasi-irréversibilité de l’accumulation de certains gaz à effet de serre renforce le problème et distingue fondamentalement l’enjeu environnemental de celui de l’accumulation d’une simple dette financière. Une fois un emprunt remboursé, on ne devrait plus en entendre parler, même si ce rassurant principe est mis à mal par l’habitude de rembourser la dette publique par l’émission de nouvelles dettes.

Est-il néanmoins pertinent de parler de dette climatique ? Les tentatives de quantification permettent ainsi de dépasser une approche passionnée ou fantasmée du phénomène et de définir clairement le concept. Des universitaires, mis récemment en avant par le Fonds monétaire international (FMI), s’y sont essayés de la façon suivante. Pour un grand nombre de pays, ils ont comptabilisé les émissions annuelles de CO2 entre 1959 et 2018, et multiplié ces dernières par une estimation du coût social d’une unité supplémentaire de CO2. Ils arrivent au montant astronomique de 59 000 milliards de dollars, qu’ils nomment « dette climatique ». Pour ne rien arranger, l’évolution probable des émissions les conduit à projeter une augmentation de 80 000 milliards entre 2019 et 2035. Sans surprise, les pays les plus peuplés et les plus riches sont responsables de la majeure partie de cette « dette », ce qui fait dire à certains économistes que les pays développés doivent compenser financièrement les pays en développement3.

Sans remettre en cause l’importance du coût social des émissions de CO2 et l’intérêt de le quantifier, il est évident que ce simple exercice de monétisation des émissions ne représente en rien une dette. Il dépend du choix de la période initiale, de la capacité à évaluer les émissions et leurs coûts, et surtout oublie complètement la définition même d’une dette, qui est avant tout un engagement à agir dans le futur. La valeur d’une dette est fondamentalement une évaluation de ce qu’un débiteur s’est engagé à rembourser et de sa capacité à tenir parole. Cette vision est tout à fait pertinente pour les enjeux environnementaux car elle mobilise les notions de crédibilité et de responsabilité des États.




Une dette climatique pour évaluer la crédibilité des engagements

Une dette climatique peut être pensée de la façon suivante. Prenons un pays qui se fixe, à une date donnée, un objectif d’émissions pour une date future, comme par exemple celui dit de la « neutralité carbone » adopté lors de l’accord de Paris. En cohérence avec cet objectif, une trajectoire d’émissions annuelle est définie, entre la date de l’engagement initial et la date cible. La dette climatique à une date intermédiaire est alors la somme des écarts entre les émissions effectives et celles que l’on s’était engagé à réaliser. La dette augmente si on émet plus que ce qui était prévu et se réduit sinon. Il est possible d’accumuler une dette positive pendant un temps donné, à condition qu’elle soit compensée ensuite par de moindres émissions. À la date cible, si la dette est nulle, cela signifie que l’on a tenu son engagement. La dette climatique acquiert ainsi un statut de dette morale qui rappelle aux sociétés que leurs actions passées devront modifier leurs actions futures.

Dans le cas de la France, le calcul de la dette climatique est très simple. À la suite de l’accord de Paris, la France s’est engagée à réduire d’ici 2030 ses émissions nettes d’au moins 55 % par rapport à leur niveau de 1990. Une trajectoire linéaire d’émissions a été ensuite adoptée dans le cadre de la Stratégie nationale bas-carbone, en cohérence avec l’engagement international.

Cette trajectoire peut illustrer un calcul de dette climatique. Si l’on compare la trajectoire annoncée et les émissions réalisées entre 2019 et 2023, le cumul des excès d’émissions représente 6,5 millions de tonnes en équivalent CO2 (MtCO2e), soit 1,8 % des émissions nettes de l’année 2023. Lors de l’année 2020, du fait des restrictions sanitaires, les émissions avaient été inférieures aux objectifs, tandis que les deux années suivantes ont été marquées par des émissions supérieures à ces derniers. En 2023, la France avait pu redresser la barre en émettant moins que prévu.

La valorisation monétaire de cette dette dépend d’un taux d’actualisation, que l’on peut négliger dans un premier temps du fait du faible nombre d’années considérées et de la valeur attribuée au carbone. À 100 euros la tonne, la dette climatique en 2023 représentait donc 650 millions d’euros et, à 250 euros la tonne, elle dépasserait 1,6 milliard d’euros, mais ce qui comparé aux 3 000 milliards de la dette publique française est aujourd’hui objectivement faible. Cette faiblesse s’explique par le fait que le calcul porte sur un très petit nombre d’années et on peut montrer qu’une déviation durable de la trajectoire entraîne une envolée de la dette climatique4.

La dette financière et la dette climatique, ainsi définies comme la traduction comptable d’une politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre, reposent sur les mêmes principes d’engagement et de crédibilité nécessaires lorsqu’un bénéfice présent est obtenu en échange d’un coût futur. Il est dès lors naturel d’observer des interactions croissantes entre les univers de la finance et du climat comme l’illustre le développement de produits financiers destinés au financement de la transition écologique, l’observation d’un lien entre l’exposition au risque climatique et le coût des emprunts pour les entreprises et les États, et les accords internationaux de réduction de dette en échange d’engagements environnementaux5.

Dès lors, l’opposition générationnelle qui présente les jeunes comme destinés à subir les conséquences des actes de leurs parents ne tient pas plus pour le climat que pour la dette financière. Car, là encore, les coûts appartiennent au présent et les effets du changement climatique, tels que la diminution de la surface de la banquise, l’élévation du niveau des mers et l’occurrence plus fréquente de vagues de forte chaleur, sont notre actualité. À l’instar de la charge d’intérêt de la dette publique, le coût du changement climatique incombe à toutes les générations présentes et n’est pas réservé aux générations futures.

Quant aux catastrophes environnementales majeures, qui si l’on file la métaphore s’apparentent au défaut de paiement sur la dette, elles sont potentiellement proches. Les scientifiques du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) ont identifié des événements que l’élévation de la température rend de plus en plus probables et qui sont susceptibles d’entraîner des perturbations considérables et irréversibles. Une publication de 2022 estimait ainsi que la circulation de l’eau dans les profondeurs de l’Atlantique Nord, la glace de mer et le pergélisol de l’Arctique étaient susceptibles de s’effondrer d’ici dix ans6.

On ne peut pas à la fois soutenir qu’il y a urgence en matière de climat et que seuls les jeunes sont concernés. Penser que le climat ne concerne que les générations futures, ou même que les jeunes générations, est aussi une forme avancée de myopie que l’on n’hésitera pas à qualifier de déni. La tragédie de l’horizon est plutôt une farce que certains aiment jouer pour se poser en défenseurs des générations futures tout en laissant entendre qu’ils ne sont a priori pas concernés.






OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Dédicace



		Introduction



		Première partie - Généalogie d’une guerre imaginaire

		Chapitre 1 - Les deux dettes de la discorde



		Chapitre 2 - La tragi-comédie de l’horizon



		Chapitre 3 - Tous des égoïstes… sauf moi, bien sûr !



		Chapitre 4 - Les générations ne sont sacrifiées que sur l’autel de leur ressentiment



		Chapitre 5 - Comparer les âges et les générations, sans tout mélanger



		Chapitre 6 - L’évolution du niveau de vie au cours de la vie



		Chapitre 7 - L’évolution du niveau de vie d’une génération à l’autre



		Chapitre 8 - Dépasser la vision conflictuelle des rapports entre les générations







		Deuxième partie - La fortune des générations

		Chapitre 9 - Mettre l’individu au cœur d’une comptabilité de la nation



		Chapitre 10 - La vie commence et se termine par un déficit



		Chapitre 11 - Les trois âges d’une vie



		Chapitre 12 - De l’ogive des âges aux mesures de soutien



		Chapitre 13 - Les trois mousquetaires de l’intergénérationnel



		Chapitre 14 - Une solidarité caractérisée par les transferts



		Chapitre 15 - Un boomer sur deux est une boomeuse



		Chapitre 16 - La montagne russe du bonheur







		Troisième partie - Rendez-vous place de la Concorde

		Chapitre 17 - Mourir en solitude



		Chapitre 18 - Un péril démographique pour la Sécurité sociale



		Chapitre 19 - Punir les vieux ?



		Chapitre 20 - Du choix fondateur au piège inextricable



		Chapitre 21 - Attendre encore un peu, avant la jubilation



		Chapitre 22 - Être un père différent de celui que l’on a connu



		Chapitre 23 - Nés sous diverses étoiles



		Chapitre 24 - Faut-il retirer les cuillers en argent de la bouche des enfants de riches ?







		Conclusion



		Bibliographie



		Remerciements



		Sommaire





Pagination de l’édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		19



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		111



		113



		114



		115



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		295



		296



		297



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		316



		318



Guide

		Couverture

		Économie des âges de la vie

		Début du contenu

		Bibliographie

		SOMMAIRE





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Hippolyte d’Albis

Economie
des 4ges de la vie

En finir
avec la guerre
des générations

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
HIPPOLYTE D’ALBIS

E[l]ll\]IEISJMI[
AGES DE LA VIE

En finir avec la guerre

des générations

Odile
Jacob

ECONOMIE





